Sujet n°5 : Le pouvoir des médias

1. Maîtriser la notion centrale du sujet : « le pouvoir »

1.1. Un sujet formellement simple : attention aux pièges !

1.1.1 Problématiser une formule « sans problème »

Les sujets de dissertation que vous avez eu à traiter relevaient de plusieurs types de formulation : sujet-question (« Faut-il parler de nouveaux médias ? »), sujet-formule impliquant une dimension ironique (« Place aux vieux ! »), sujet-couple conceptuel (« médias et libertés »).

Dans tous les cas, la formulation du sujet doit être prise en compte pour construire votre problématique. Dans le sujet « médias et libertés », par exemple, il vous était suggéré de réfléchir aux sens possible du « et » pour construire votre problématique : opposition, lien étroit, synonymie, etc.

Ce dernier sujet est, dans sa formulation, assez proche de « le pouvoir des médias » : dans les deux cas, le point de départ de votre réflexion est une expression grammaticalement neutre, qui ne fait que désigner une ou des notions sans suggérer la manière dont elles peuvent constituer un enjeu de réflexion en questions contemporaines.

La première difficulté de ce sujet est donc de « trouver une prise », un point d’accroche à partir duquel vous pourrez développer votre réflexion.

On peut d’ores et déjà imaginer parler du pouvoir politique (les médias comme instrument de la conquête et du maintien d’un acteur politique), du pouvoir économique, du pouvoir symbolique (capacité à influencer les représentations et les opinions), etc.

Ce travail d’identification de l’ensemble des thématiques qui sont impliquées, devra être fait, mais pas sans une réflexion préalable sur ce qui pose problème dans cette formule.
1.1.2 Une double lecture
Une manière d’engager cette réflexion est de se demander : qu’est-ce qui distingue le sujet « le pouvoir des médias » d’un autre sujet, tout à fait envisageable, qui serait «pouvoir et médias»?

Dans ce second cas, le sujet inviterait principalement à réfléchir aux liens entre le pouvoir politique, c’est-à-dire l’ensemble des acteurs qui détiennent légalement ou par la force la capacité de décision pour la collectivité, et les différents supports de diffusion d’information et de mise en relation entre les individus.

Le sujet qui nous occupe ici oblige à une lecture plus complexe de cette relation. En effet, on peut considérer que la formule « le pouvoir des médias » désigne :

- la puissance que confèrent les outils médiatiques à celui qui les contrôle et les utilise à ses fins

- la puissance que possèdent ces outils médiatiques, avec l’idée qu’ils ne sont pas seulement un moyen mais aussi un sujet ou un acteur possesseur d’une certaine capacité ou puissance d’action sur les sociétés

Cette double lecture à laquelle invite la formulation du sujet est rendue possible par l’ambivalence de la notion de « médias » : c’est à la fois, et par étymologie (le medium), un moyen. C’est aussi une sphère d’activité économique, un ensemble d’acteurs pouvant partager des intérêts communs et agir avec une certaine efficacité sur les sociétés.
1.2. Analyser le terme de « pouvoir »

Le terme de « pouvoir » revêt une grande diversité de sens, subtilement différents les uns des autres, qu’il vous faut identifier et maîtriser avec précision. Pour cela, l’outil le plus commode est un dictionnaire de langue française.

Le « pouvoir » peut signifier :

1/ Le fait de disposer des moyens naturels ou occasionnels qui permettent une opération particulière. Ce premier sens se décline en plusieurs sens secondaires, que l’on peut saisir avec des synonymes :
a) faculté / possibilité

b) don / art

c) liberté / permission

Pour le sujet qui nous occupe, cette première définition est riche en pistes de réflexion.

Elle souligne que la capacité d’action :

- peut être mise en oeuvre avec une intensité variable. Elle peut ne pas être mise en oeuvre du tout (c’est une simple « possibilité » d’action). Pour ce qui concerne les médias, une première remarque d’importance est que leur pouvoir est potentiel, mais pas nécessairement utilisé. Il faudra donc accorder une place à la question des conditions d’exercice des médias, car leur pouvoir peut rester à l’état de simple potentialité.

- repose sur des fondements divers : juridiques (capacité légale de faire une chose), moraux, économiques, etc. D’où la nécessité de mener une réflexion sur ce qui fait que les médias disposent d’une certaine capacité d’influence ou d’action.

2/ Ce qu’il est possible de se procurer / de contrôler (pouvoir d’achat, pouvoir de domination, pouvoir de contrôle)

Cette seconde définition renvoie à une autre lecture du sujet: les médias ne sont pas considérés comme les possesseurs du pouvoir, mais comme l’instrument de celui-ci. « Le pouvoir des médias » serait, dans cette lecture, considéré comme synonyme de « pouvoir médiatique ». Dans cette lecture, les médias sont un instrument que des acteurs peuvent chercher à contrôler.
3/ Dans le domaine juridique : capacité légale de faire une chose (synonyme de droit)

4/ Dans le domaine physico-chimique : propriété physique d’une substance, par exemple : pouvoir calorifique, pouvoir absorbant, pouvoir réflecteur, etc.

L’intérêt de cette définition est de souligner qu’un pouvoir peut être indépendant d’une volonté de l’utiliser et d’une finalité de son utilisation (ainsi : le pouvoir absorbant d’une éponge n’est pas lié à une volonté de celle-ci !). Autrement dit, les médias peuvent agir sur la société sans le vouloir, ni par conséquent maîtriser cette action (l’emballement médiatique, les effets indirects de l’usage des médias par les individus, les influences insidieuses sur les modes de vie et les systèmes de valeur).
5/ Fait de disposer des moyens d’actions sur quelqu’un ou quelque chose : synonyme d’autorité, empire, puissance

« Le pouvoir des médias » désigne bien, en ce sens, le fait que les médias disposent d’une certaine puissance sur leurs environnements sociaux (au sens large : modes de vie, cadres politiques, représentations et opinions, etc.). Cette lecture dessine deux réflexions complémentaires : 1/ est-ce que tous les médias partagent également et conjointement cette puissance ? 2/ quels sont les registres de la vie des sociétés sur lesquelles s’opèrent cette puissance ?

2. L’extension du sujet : identifier le matériau pertinent

2.1. Les enjeux du sujet : quelques thèmes incontournables

2.1.1. Diversité et complexité de la « sphère médiatique »

Comme dans tout sujet sur les médias, vous devez faire la preuve de votre capacité à vous distancier par rapport à la vision usuelle d’une « sphère médiatique » considérée comme homogène. Dans une réflexion sur le pouvoir, cet effort de précision et de catégorisation est particulièrement nécessaire : Facebook et le journal de 20h sur France Télévision n’ont, de toute évidence, pas la même capacité d’action (en tant que moyens du pouvoir) sur les sociétés, ni les mêmes objectifs (en tant que sujet du pouvoir), et ne sont pas confrontés à des jeux d’influence et de contrôle identiques.
2.1.2. Les moyens du pouvoir des médias

Sur quoi repose la force d’influence ou d’action des médias ? Cette question suppose des connaissances sur les contextes d’exercice du pouvoir médiatique (pourcentage de la population utilisant Internet, niveau du lectorat de la presse écrite, niveau d’application de la liberté d’information, etc.) mais aussi sur le fonctionnement même de chacun des médias (capacité à créer du « bruit », de la visibilité, etc.).
2.1.3. Les limites du pouvoir des médias

La question des limites se décline en plusieurs niveaux d’analyse. Premièrement, ces limites concernent la capacité des médias à agir ou à influencer. On sait en effet que les médias constituent « davantage des relais que des faiseurs d’opinion », par exemple.

Deuxièmement, les limites de ce pouvoir peuvent être liées à la nature même de celui-ci, dans la mesure où il peut être difficilement contrôlable, donc mobilisable au service d’un dessein précis. Enfin, les limitations politiques, juridiques, économiques à l’exercice libre ou légitime de leur pouvoir sont évidemment à aborder dans cette dissertation.
2.1.4. Les usages des médias à des fins de pouvoir

Ce thème concerne la question de l’utilisation des médias comme instrument de pouvoir. Il s’agit d’analyser les modalités, les objectifs et les domaines (politique, économique, idéologique) impliqués dans cette instrumentalisation.
2.1.5. Le champ d’exercice du pouvoir des médias

Gardez à l’esprit que les médias ne se résument pas aux outils de diffusion de l’information ! A la diversité de la sphère médiatique correspond vraisemblablement une diversité des capacités et des objectifs d’action, mais aussi des registres de la vie des sociétés sur lesquels ces actions ont un effet. Faire élire un candidat à une élection présidentielle, contribuer au repli des personnes âgées dans leur domicile, accélérer la diffusion de l’anglais, sont ainsi autant d’effets, répondant ou non à des visées précises, d’un pouvoir des médias qui ne peut donc pas être abordé de manière univoque.
1 Retour sur l’exercice : préparer le matériau

1.1. Quelques idées et exemples
1.1.1. Diversité et complexité de la « sphère médiatique »

La télévision est la figure emblématique du média de masse, en termes d’audience et de capacité financière de ses opérateurs. Or on assiste en France, à l’instar d’autres pays européens, à la multiplication des chaînes qui tendent à segmenter l’offre, en fonction de publics plus spécifiques (les jeunes, les séniors, les amateurs de sport ou de documentaires animaliers, etc.). Ainsi, en 1996 les « autres chaînes » représentaient à peine plus de 3% des audiences télévisuelles, alors qu’en 2008 elles en représentent près de 24%.

En 2008, sur l’ensemble des foyers français, 24 % du temps d’écoute télévisuelle échappe aux chaînes généralistes pour se répartir entre offre payante et offre gratuite TNT, contre 4 % en 1998.

Le terme de « médias » rassemble des réalités fort hétérogènes. Au sein même de la presse écrite, par exemple, il est impossible de ne pas distinguer différents « segments » en fonction de l’échelle de diffusion, de la nature de l’information transmise et du public visé. En France, par exemple, les 17 000 titres de presse se répartissent en quatre catégories : la presse quotidienne nationale d’information politique (PQN), la presse locale d’information générale et politique, la presse magazine grand public et enfin, la presse technique et professionnelle.

Les journalistes constituent un « petit monde », issu des mêmes formations et en constantes interactions. C’est ce que Pierre Bourdieu appelle « la circulation circulaire de l’information ». Ce processus tend à limiter la diversité possible des points de vue et des sujets portés au regard du public ; il peut aussi créer une convergence d’intérêt chez les professionnels des médias.
1.1.2. Les moyens du pouvoir des médias

Chiffres de la durée moyenne quotidienne d’écoute de la télévision en 2008 en

France, selon Médiamétrie (principale société privée de mesure de l’audience) : 204 minutes pour les individus de 4 ans et plus.

« Aux États-Unis, 82 % de la population adulte possèdent un téléphone mobile et

77 % utilisent régulièrement Internet. Les internautes américains passent, en moyenne, plus de douze heures » par semaine devant leurs ordinateurs, selon un récent sondage du cabinet Forrester. »

Pierre Bourdieu dans Sur la télévision : « La télévision a une sorte de monopole de fait sur la formation des cerveaux d'une partie très importante de la population. »

Dans ce même extrait, Pierre Bourdieu identifie également sur quoi repose la force d’influence de la télévision : il s’agit de la capacité à montrer et à nommer des événements en les simplifiant et en leur conférant une dimension spectaculaire. « Cette puissance d’évocation a des effets de mobilisation. Elle peut faire exister des idées ou des représentations, mais aussi des groupes. »

Le journal télévisé n’a pas fondamentalement pour objectif de promouvoir telle ou telle vision politique de la société. En revanche les critiques portant sur le manque d’objectivité de l’information produite par le JT reposent sur le fait que « les reportages du journal télévisé suivent un réel parti pris. II s'agit de rester proche des publics, de capter leur attention, en utilisant, en particulier, des catégories de présentation et de jugement issues du sens commun. » C’est donc la concurrence acharnée entre chaînes de télévision et la « loi de l’audimat » qui impose une simplification du traitement de l’information, où la nuance, l’analyse et le temps du débat n’ont pas réellement leur place.
1.1.3. Les limites du pouvoir des médias

L’image stéréotypée d’une opinion qui serait naïvement sous influence des discours portés par les médias dominants est largement remise en question part les approches de ces phénomènes en termes d’interactions entre une diversité de médias et une opinion qui serait « capable » et saurait faire preuve de discernement.

L’idée d’un public pavlovien, c’est-à-dire réagissant de manière réflexe aux messages diffusés par les médias, constitue un mythe. On sait en effet désormais que les publics, au sens large, disposent d’une « forte capacité de sélection ». Cette capacité est facilitée sans doute par l’accroissement des discours critiques sur les médias. L’influence des discours relayés par les médias sur les opinions et les comportements des auditeurs ou téléspectateur constitue un processus complexe, faisant intervenir une multitude de facteurs (réseaux sociaux, niveau de formation, genre, âge de l’individu, etc.). Si les médias sont porteurs d’un pouvoir d’influence, ce pouvoir est lui-même « médiatisé » et combiné avec d’autres types de pouvoirs. Il ne s’agit donc pas d’un levier directement actionnable et ayant des effets mécaniques.
1.1.4. Les usages des médias à des fins de pouvoir

Cette question renvoie directement à un débat très vif qui concerne « l’instrumentalisation, réelle ou supposée, des médias par les hommes politiques », qui est souvent désignée par le terme de « médiacratie » ou de « télécratie », car la télévision est au centre de ce débat.

Exemple emblématique : la plupart des observateurs s’accordent à considérer que Silvio Berlusconi, pour être plusieurs fois élu à la tête du gouvernement italien depuis 1994, a su s’appuyer sur les trois grands réseaux nationaux de télévision généraliste – Canale 5, Italia Uno et Retequattro qu’il possédait. On rapproche souvent le cas italien et le cas français (Pierre Musso parle ainsi de « sarkoberlusconisme »), bien que les moyens d’influence de Nicolas Sarkozy sur de grandes chaînes de télévision (TF1 et M6) relèvent de relations amicales personnelles avec les dirigeants de ces chaînes et non d’une propriété industrielle.

L’instrumentalisation politique des médias ne doit pas être caricaturée : on sait de manière claire que les médias ne « font » pas une élection. En revanche ils « orchestrent le débat public », c’est-à-dire qu’ils en fixent les termes, les modalités, les agendas. L’instrumentalisation des médias passe donc principalement par l’omniprésence et l’hypervisibilité médiatique, et par la maîtrise des codes et des rythmes de la communication politique, notamment télévisuelle.

La maîtrise des codes médiatiques par Nicolas Sarkozy conduit certains commentateurs à parler de « téléprésident ». « Quand on dit pouvoir médiatique, il ne faut pas confondre avec « relations des médias avec le pouvoir. Parler de pouvoir médiatique, ce n'est pas seulement faire allusion au fait qu'il y a une connivence des médias avec le pouvoir. […]C'est autre chose : c'est la relation de structure, de langage, de discours, qui lie Sarkozy au mode de fonctionnement de l'information d'aujourd'hui. C'est le pouvoir d'un homme qui a pris acte, par exemple, de la force des journaux people qui, eux-mêmes, ont influé sur la télévision » (François Jost).

Une nouvelle forme de communication politique : le storytelling, ou mise en narration captivante de certains aspects de la personnalité ou de l’action d’un homme politique. Les principaux outils de cette communication sont le slogan et le recours constant aux sondages pour ajuster les discours à une attente sociale.
1.1.5. Le champ d’influence du pouvoir des médias

Les médias de masse, compte tenu de leur tendance à la simplification de l’information et au traitement sensationnaliste, jouent un rôle majeur dans la construction des représentations du public, à travers trois processus qu’identifie le chercheur Laurent Mucchielli:

1/La co-construction des phénomènes. Par exemple, en France, les incendies de voiture lors du réveillon du Nouvel An. Les journaux télévisés se sont mis à « couvrir » ces événements depuis 1995, ce qui a contribué à les pérenniser (répétition chaque nouvelle année) et à les diffuser dans d’autres villes.

2/La mise en scène, donc la déformation de la réalité pour les besoins des reportages télévisés (reconstitution après coup, choix des individus qui apparaîtront dans le reportage, choix du décor, etc.)

3/La stigmatisation des personnes et des institutions, qui n’apparaissent dans les grands médias que lors d’événements qui sortent de l’ordinaire. Ainsi, le fonctionnement de la SNCF n’est décrit que lors des épisodes de grève, ce qui contribue à créer dans l’opinion une forme d’association mécanique entre la SNCF et les dysfonctionnements des services attendus.

Le traitement télévisuel du débat politique impose une certaine forme et un certain contenu à celui-ci. L’exemple du talk-show illustre une tendance à la dépolitisation du débat politique, en insistant sur les aspects personnels des hommes politiques, et en réservant la confrontation d’idées à une catégorie spécifique d’émissions étiquetées « politiques ». De plus, y compris au sein de celles-ci, le débat d’idée est souvent abordé au moins en partie par une lecture psychologique des confrontations (rivalités interpersonnelles). C’est ce que désigne le terme devenu courant de « peoplisation » de la politique.

La « publicité des débats » (idéal démocratique de l’information aux citoyens concernant les questions et décisions relatives à la cité) est remplacée par les stratégies « publicitaires » de la communication politique.

L’utilisation des nouvelles technologies de communication (emails, réseaux sociaux etc.) a des effets très ambivalents sur les relations sociales. Les nombreuses études qui s’intéressent à la question produisent des résultats contradictoires : certaines montrent que la participation à des sites de socialisation réduisent la propension à créer des relations de voisinage ; d’autres soulignent les complémentarités entre les relations locales, faites d’échanges « en direct », et les relations plus lointaines réalisées grâce aux NTIC. Finalement, on observe une grande complexité des effets des NTIC sur les relations sociales.

Les médias sont créateurs de pratiques, notamment domestiques, qui peuvent avoir des effets sociaux indirects très profonds, sur le fonctionnement même de la famille par exemple : c’est ce qu’a montré la célèbre étude de Lynn Spigel sur la télévision et son effet de consolidation de la famille nucléaire dans les années 1950-60 aux Etats-Unis.

Une lecture souvent critique des influences multiples des médias (et notamment des mass media) sur les société tend usuellement à assimiler ceux-ci à un « quatrième pouvoir », exerçant sur les individus un pouvoir aussi contraignant et aussi englobant (sur toutes les dimensions de l’existence) que les pouvoirs exécutif, judiciaire et législatif qui, dans les théories de la démocratie, sont censés être les seuls pouvoirs légitimes.
1.2. Identification des lacunes et mobilisation de ressources complémentaires

1.2.1. Des faits

L’affaire du Watergate est le plus célèbre scandale politique de l’histoire des Etats- Unis. Le Watergate est le nom du bâtiment abritant les locaux du parti démocrate où, en 1972, le président républicain en poste Richard Nixon fait poser des micros. Alors que l’affaire est étouffée dans un premier temps, ce sont les journalistes du Washington post (l’un des principaux journaux quotidiens américains) Bob Woodward et Carl Bernstein qui mènent une enquête minutieuse amenant à la création d’une commission d’enquête sénatoriale. Celle-ci confirme la tentative d’espionnage et met au jour un véritable système de surveillance, appuyée sur les services secrets, au service de la réélection de Nixon. Celui-ci est contraint de démissionner en août 1974.

Cette affaire connaît un immense retentissement dans l’opinion américaine et mondiale, renforce le scepticisme vis-à-vis des méthodes des dirigeants américains, et confère un grand prestige au journalisme d’investigation, dont Woodward et Bernstein deviennent les symboles, par leur indépendance et leur opiniâtreté à faire tomber des « systèmes ». Signe de cette postérité : l’habitude est prise de désigner par « -gate » des scandales politiques (ex : l’Angolagate, pour désigner le scandale de ventes illégales d’armes à l’Angola dans les années 1990, impliquant de hauts fonctionnaires français ; le « Monicagate » pour le scandale sexuel qui ébranla la seconde présidence Clinton etc.)

Le Tribunal Pénal Internationale pour le Rwanda a reconnu la responsabilité directe de la Radio Télévision Libre des Mille Collines (RTLM) (ou « Radio des Mille Collines ») dans le génocide des Tutsi par les Hutus. De juillet 1993 à juillet 1994, cette radio a d’abord entretenu un climat de haine anti-Tutsis, puis diffusé des appels explicites au meurtre.
1.2.2. Des chiffres

Selon Outsell, société spécialisée dans l’analyse économique des médias, le poids économique des médias dans le monde est de près de 400 milliards de dollars en 2008.

Selon Gartner, société d’analyse sur les nouvelles technologies, il devrait y avoir un foyer sur cinq disposant d’une connexion à Internet d'ici la fin 2009, au niveau mondial, ce qui représente 422 millions de foyers.
1.2.3. Une formule

« C'est une expérience éternelle que tout homme qui a du pouvoir est porté à en abuser » (Montesquieu, De l’esprit des Lois). Cette formule célèbre souligne le fait que le pouvoir et l’abus de pouvoir sont intimement liés, par faiblesse des individus qui le possèdent.

2 Des questions à la problématique

2.1. Du « 4e pouvoir » à la « médiacratie » : des lieux communs à interroger

Une formule associant « pouvoir » et « médias » fait immédiatement écho à des expressions très communément répandues, telles que « pouvoir médiatique », « médiacratie », « 4e pouvoir ». Celles-ci suggèrent que les mass media sont capables d’agir sur les représentations et sur les comportements, notamment dans le domaine politique. Elles suggèrent également que les acteurs des mass media (journalistes, directeurs de chaîne télévisée et de grands quotidiens, etc.) forment un ensemble relativement homogène, une « sphère médiatique », qui a des intérêts et une vision politique commune. Enfin, ces expressions suggèrent l’existence de relation, sinon de soumission de la sphère médiatique au pouvoir politique, du moins de connivences idéologiques entre les deux.

On observe également la forte diffusion d’un autre topo (c’est-à-dire une idée communément admise et formulée), selon lequel nous vivrions dans une « ère des médias » où les médias auraient un pouvoir dominant, autrement dit auraient une capacité d’influence supérieure à celle des autorités morales, intellectuelles et politiques usuelles. Ce topo sert généralement de base à une analyse critique, qui considère comme une dérive, ou un abus de pouvoir, le décalage entre des médias-outils (simples moyens de mise en forme et de diffusion de l’information et, plus largement, des discours) et des médias-acteurs (qui influencent de manière spécifique à la fois le déroulement des événements et les représentations que s’en font les individus).

Or on attend de vous que fous sachiez prendre de la distance, de manière argumentée et réfléchie, avec des « idées toute faites ». Voici trois « entrées » pour aborder le pouvoir des médias de manière critique.
2.2. Un triple questionnement sur les médias comme acteurs des sociétés

2.2.1. Les médias : un acteur, mais lequel ?

Si les médias sont un acteur (et pas seulement un moyen), il est nécessaire de préciser de quel acteur social il s’agit.

1/ S’agit-il des journalistes et des professionnels des médias ? Il faut alors s’interroger sur les intérêts, leurs intentions et plus largement les logiques (éventuellement discordantes et diverses) qui guident leur usage de leur capacité d’influence.

2/ les médias sont-ils instrumentalisés par d’autres acteurs (on pense ici, en premier lieu, aux acteurs politiques) ? Il faut alors analyser précisément les relations entre le pouvoir politique et le pouvoir médiatique, dont on peut considérer qu’elles se déploient entre deux pôles : une médiatisation de l’activité politique, et une politisation (dans le sens d’une mise au service des décideurs politiques) des médias.
2.2.2. Quels effets du pouvoir des médias ?

Si les médias sont dotés d’un pouvoir, il faut s’interroger sur son champ d’action et ses effets. En particulier, dans quelle mesure les médias influent-ils sur la vie politique, en termes de comportements électoraux des citoyens, d’agenda et de pratiques de communication et d’action des décideurs politiques ? Au-delà de la sphère politique, observe-t-on des influences spécifiques des médias sur les représentations et systèmes de valeurs, sur les pratiques quotidiennes, ou encore sur les liens sociaux ?
2.2.3. Quelles limites à ce pouvoir ?

Pour nuancer l’idée d’une « toute-puissance » des médias, plusieurs analyses peuvent être attendues :

1/ le pouvoir des médias n’est pas nécessairement un « instrument » aisé à utiliser, et aux effets mécanique et prévisibles. C’est ici la question de la réception et des effets sur les auditeurs / téléspectateurs / utilisateurs qu’il faut aborder.
2/ La diversité croissante des outils de communication et de diffusion d’information oblige très vraisemblablement à nuancer l’idée d’UN pouvoir unique. Il s’agit donc d’aborder la question de manière dynamique (en observant des tendances ou des évolutions historiques par exemple) et de se demander sur la diversification des médias renforce ou non leur(s) pouvoir(s).
3 La rédaction

1.1 L’introduction

1.1.1 L’accroche et la présentation du sujet

Les expressions devenues usuelles de « sociétés des médias », « sociétés de l’information », « sociétés des réseaux », caractérisant les sociétés contemporaines, traduisent le fait que les multiples moyens de communication et de diffusion d’informations sont profondément intégrée dans les pratiques de la majeure partie des populations des pays riches, et en passe de l’être dans les pays du Sud.

L’objectif du début d’introduction est de passer du constat consensuel d’une emprise générale des médias (dans le champ économique et dans les modes de vie) à une réflexion en termes de pouvoir.

Une des difficultés de l’introduction pour ce sujet est de proposer un début de définition du pouvoir (en proposant le hiatus entre les médias comme « outil » et les médias comme « acteurs ») tout en resserrant le propos pour s’intéresser aux écueils ou aux problèmes posés par « le pouvoir des médias ». Voici comment nous avons procédé :

On salue parfois l’accessibilité à l’information, les moyens de constituer des relations et des échanges sociaux en se jouant de la distance spatiale, et plus généralement les multiples sources d’enrichissement intellectuel et culturel dont les médias sont censés pouvoir être les supports. Mais les usages possibles des médias, ou les pratiques permises grâce aux médias, sont souvent reléguées au second plan par rapport aux effets des médias, comme sujets et acteurs de phénomènes sociétaux très divers : élection, dégradation des liens sociaux, montée de l’individualisme, etc. Finalement l’opposition entre une lecture positive et optimiste des médias, et une lecture pessimiste et négative, se fonde en partie sur le hiatus qu’on peut observer entre une définition des médias comme outil (comme moyen, au sens littéral), et les médias comme acteur influençant le fonctionnement des sociétés.

Il est important de montrer qu’on a été sensible à la « connotation » du sujet : ici, l’expression de « pouvoir des médias » fait plutôt référence à une lecture critique de celui-ci, en termes d’influence pernicieuse, d’instrumentalisation illégitime, etc. (sans pour autant s’interdire, au cours de la dissertation, de nuancer cette lecture intuitive pour décrire en des termes positifs certains aspects de la capacité des médias à agir sur les sociétés).

Pour décrire cette connotation, nous avons à nouveau fait référence à des formules usuelles (« pouvoir médiatique », par exemple), tout en ayant la prudence de nous distancier de cette première lecture (« suggèrent » ; « bénéficieraient » ; etc.) :

La réflexion sur « le pouvoir des médias » proposée par le sujet s’inscrit dans ce débat plus large, en suggérant d’emblée une lecture critique de la capacité d’influence des médias, considérés ici de manière générale. La formule fait en effet écho à celles de « quatrième pouvoir » et de « pouvoir médiatique », qui suggèrent qu’un ensemble d’acteurs (les professionnels de la presse et de la télévision notamment) bénéficieraient d’une autorité non moins puissante que les autorités politiques, qu’elles pourraient mettre au service de la défense d’intérêts particuliers.

A noter : nous n’avons pas proposé explicitement une définition des médias, en revanche des éléments de définition sont amenés progressivement au cours de l’introduction : on parle des « multiples moyens de communication et de diffusion d’informations », en précisant que les médias sont « considérés ici de manière générale » ; enfin, nous suggérons que la question de leur pouvoir se pose prioritairement pour les mass media (le terme sera utilisé plus loin dans le texte), auxquels il est fait référence à travers la formule : « les professionnels de la presse et de la télévision ».

1.1.2 La problématique

Le choix a été fait de proposer une problématique courte, car les éléments qui la sous-tendent (notamment l’opposition entre « outils » et « acteurs » et entre une lecture « positive » et « négative ») ont été présentés au préalable.

Rappelez-vous que la problématique doit constituer une progression par rapport au sujet initial, dont l’un des signes consiste à ne pas reprendre littéralement les termes du sujet. Dans notre introduction, nous avons donc interprété la notion de pouvoir comme « capacité d’influence » sur les « environnements économiques, politiques et sociaux » :

En ce sens on peut se demander dans quelle mesure les médias disposent d’une capacité d’influencer leurs environnements économiques, politiques et sociaux, et si cette capacité relève in fine d’un « abus de pouvoir ».

1.1.3 L’annonce du plan

Il vous a été plusieurs fois répété que l’« art » de l’annonce du plan, dernière étape obligatoire de l’introduction, consiste à trouver un équilibre subtil entre la clarté (la solution extrême serait ainsi de dire : « Nous verrons dans un premier temps que […], puis nous décrirons […] ») et la légèreté stylistique (il faudrait idéalement que cette annonce de plan n’ait pas l’air d’en être une !).

Notre choix a été de présenter « platement » les trois éléments à aborder pour progresser dans la réflexion sur le pouvoir des médias : les « fondements » (c’est-à-dire le contexte sociétal actuel dans lequel s’observe l’emprise quantitative et qualitative des médias : notre première partie), la « nature » (médias-outils ou médias-acteurs) et les « limites » de ce pouvoir : ces deux derniers éléments sont rassemblés dans une même seconde partie.

Pour répondre à cette question, il convient d’analyser les fondements du pouvoir des médias, la nature de leurs influences sur les sociétés, et les limites de celles-ci.
1.2 Le plan
1.2.1 Plan détaillé

1 Des sociétés contemporaines à l’heure des médias

1.1 Les médias au coeur des environnements quotidiens et des modes de vie

1.1.1 Emprise quantitative

1.1.2 Influences qualitatives

1.2 Une société réglée par les médias

1.2.1 Une construction médiatique de la réalité

1.2.2 Une emprise sur le jeu politique

2 Les médias : un pouvoir « au service de » qui ?

2.1 Les médias : un pouvoir, mais qui le détient ?

2.1.1 Du « pouvoir aux ordres » à la « sphère politico-médiatique » : les

avatars d’une vision des médias comme servant les dominants

2.1.2. Les médias comme contre-pouvoirs

2.2 Un pouvoir paradoxalement limité

2.2.1 Un pouvoir limité : pas d’action mécanique et un public « actif »

2.2.2 Un pouvoir incontrôlable

1.2.2 Analyse du plan choisi

Les réflexions préparatoires nous ont conduits à ne pas restreindre le sujet à la question des relations entre mass media et politique. Cela aurait pu être une option envisageable, mais il aurait alors fallu rendre ce choix tout à fait explicite en introduction, et le justifier en arguant du fait que la question du pouvoir des médias se pose de manière emblématique dans les jeux d’influence réciproque entre télévision et politique.

Mais cette lecture restreinte aurait présenté l’inconvénient de :

Passer sous silence les autres médias (or nous avons montré que, précisément, une des limites de l’influence « politique » de la télévision tient à ce que les individus bénéficient d’un nombre croissant de sources alternatives d’informations)

Négliger une présentation « contextuelle » (ce que nous avons appelé les « fondements » du pouvoir des médias), c’est-à-dire la généralisation et la banalisation de l’usage même des médias au sein des sociétés contemporaines.

Notre choix de ne pas cibler a priori un type particulier de média a deux conséquences, que nous allons décrire plus en détail : il était nécessaire d’aborder la diversité des médias (TV, grands quotidiens, radio, internet comme source d’infos et comme outil de relation sociale…) ; cette démarche nous a empêché de décrire de manière détaillée certains aspects des effets des médias sur tel ou tel registre de la vie des sociétés.

1.3 La conclusion

1.3.1 Conclure

Notre conclusion apporte deux réponses au questionnement initial sur la capacité d’influence des médias comme éventuel « abus de pouvoir » :

La première réponse est que l’aire d’influence des médias est d’une considérable extension :

En ce sens, le « pouvoir » des médias consiste d’abord en une extension sans précédent de leur champ d’action.
La seconde réponse concerne plus spécifiquement les médias comme instrument politique : elle affirme que le discours politique médiatisé par les mass media a des effets complexes, limités et peu « orientables » en vue de tel ou tel dessein. Cette conclusion est formulée sous la forme d’une phrase brève :

La conclusion paradoxale d’une réflexion sur ce thème consiste en une grande incertitude quant aux « effets » spécifiques des ces médias sur les comportements et les représentations.
1.3.2 Synthétiser
La synthèse est un exercice difficile, car il suppose, en quelque sorte, de redire différemment et plus clairement (autrement dit : en mieux !) ce qu’on a souvent peiné à dire dans le corps de la dissertation…

Pour faire face à cette difficulté, nous avons opté pour une phrase construite sur les deux « faces » des médias, évoquées en introduction : les médias-outils et les médias-acteurs :

Cette incertitude tient à leur ambivalence fondamentale : ils ne sont pas uniquement des « moyens » de transmission et de diffusion de discours, car la mise en forme de l’information constitue nécessairement une construction, qui dépend d’impératifs économiques comme des croyances des journalistes ; ils ne sont pas non plus des « acteurs » à part entière, car leur capacité d’influence est éminemment complexe et non contrôlable pour atteindre un objectif précis.
1.3.3 Elargir

Pour passer de la synthèse à l’élargissement, nous nous sommes appuyés sur l’expression de « champ de force », reprise à Pierre Bourdieu. Elle présente l’intérêt de déplacer légèrement la question initialement posée : il ne s’agit plus de s’interroger sur les capacités d’influence permis par les médias, mais d’envisager ces derniers comme résultant d’une somme de pouvoirs distincts (celui des journalistes, des politiques, des individus, etc.). Les éléments de conclusion de la dissertation sont ainsi reversés dans un dossier plus large.

A l’opposé de l’idée d’une capacité d’influence instrumentalisable par les acteurs politiques, le pouvoir des médias apparaît bien plutôt comme un « champ de forces », selon le terme de Pierre Bourdieu, mettant en jeu les professionnels des médias, les acteurs politiques et économiques, et les individus.
Il nous a paru opportun d’aller jusqu’au bout de cette logique d’élargissement, en suggérant comment l’analyse des médias comme un « champ » mettant en jeu des pouvoirs distincts (et potentiellement divergents) permet d’identifier trois « chantiers » politiques et sociaux (traduits par des verbes à l’infinitif : garantir, politiser, favoriser) :

C’est donc en termes de rapports de force au sein du « champ médiatiques » que peuvent être posées plusieurs problématiques majeures des sociétés contemporaines : comment garantir la libre information dans un contexte de concurrence économique entre des médias de plus en plus nombreux ? Comment politiser, au sens plein du terme, le contenu d’un débat public qui tend à se conformer à des impératifs de communication médiatique ? Enfin, comment favoriser les compétences individuelles au discernement, face à une offre médiatique croissante ? »
